KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 16 au 22 février 2015) 
(Extraits) 
France 
La christianophobie d’Etat en progression 
Ces derniers jours, le gouvernement et le président de la République se sont à nouveau distingués par leur ignorance délibérée de la religion chrétienne. 

Le récent communiqué de l’Elysée suite à une vidéo montrant l’égorgement de 21 coptes égyptiens par l’Etat islamique est particulièrement révélateur de cet état d’esprit. 

Le communiqué condamne, je cite : « Un assassinat sauvage », en éludant le motif de leur religion, faisant seulement mention de « ressortissants égyptiens ». Le texte évoque « la haine religieuse des terroristes », sans préciser que celle‑ci est d’origine islamique et antichrétienne. 
Il s’agit d’un exemple typique de langue de bois socialiste. 

Il est vrai que les actes antichrétiens n’attirent jamais l’attention des pouvoirs publics contrairement aux actes antisémites ou islamophobes 

Dernièrement, des crucifix ont été vandalisés dans le Calvados sans que cela émeuve le gouvernement. Pourtant, les actes anti‑religieux frappent bien plus souvent les Chrétiens que les Juifs et les Musulmans. 
Le dernier recensement des profanations de sépultures sur l’année 2014 montre que les profanations de cimetières musulmans s’élèvent ainsi à 4, de cimetières juifs à 6, contre 206 profanations dans les cimetières municipaux, où l’on compte une grande majorité de tombes chrétiennes. 

Précisons que les cimetières réservés aux Juifs ou aux Musulmans ne respectent pas l’obligation républicaine d’être enterrés au cimetière municipal, où les défunts sont enterrés toutes confessions confondues. Les Chrétiens, contrairement aux Juifs et Musulmans, acceptent cette loi et montrent jusqu’en leur dernière demeure qu’il n’y a pas de différence entre les hommes. Un message de paix qui semble pourtant attirer la haine et l’hostilité, y compris en France. 
N’est‑il tout de même pas exagéré de parler d’un antichristianisme d’Etat ? 
C’est un fait : les déclarations officielles et les actes symboliques se multiplient, qui dénotent la volonté gouvernementale de couper la France de ses racines chrétiennes. Un exemple : mercredi, les Chrétiens fêtaient le mercredi des cendres, qui marque le début des 40 jours de Carême avant Pâques. Pourquoi François Hollande ni son gouvernement ne s’affichent‑ils pas en une telle occasion, alors qu’ils ne manquent aucune occasion de se montrer lors des grandes fêtes musulmanes et juives ? 


L’extension du travail du dimanche et la suppression des jours fériés catholiques dans les territoires et départements d’Outre‑mer contenus dans le projet de loi Macron témoignent également de cette ostracisation. 

La conférence des évêques de France a contesté la suppression des jours fériés dans les DOM, dénonçant une « attaque forte contre la religion catholique. (…) Il est illusoire de penser que cela resterait demain cantonné à l’outre‑mer ». 
La loi Macron passe en force à l’Assemblée 
Malgré des semaines de négociations, le gouvernement a été dans les plus grandes difficultés à faire adopter un projet de loi clé. 

Face au risque de rejet du texte, pour la première fois depuis le début du quinquennat, le gouvernement incertain de sa majorité a utilisé l'article 49‑3 de la Constitution. Conformément à cet article, soit une motion de censure renverse le gouvernement, soit le texte passe sans vote à l’Assemblée. 

Les réactions politiques ont été fortes 

Une motion de censure a été déposée par l'UMP et l'UDI, sans succès. Partout, a circulé la vidéo de 2006 où François Hollande, à l’époque premier secrétaire du PS, dénonçait le 49‑3 comme une arme brutale pour imposer un texte. Rocard, Premier ministre socialiste sous François Mitterrand, y a eu 28 fois recours : le 49‑3, une tradition socialiste ? 

A l’UMP comme à l’UDI, ceux qui étaient POUR la loi Macron ont voté CONTRE le gouvernement. A l’inverse, 25 socialistes qui menaçaient de voter contre, se sont rangés derrière le gouvernement. Bref, une opposition en peau de lapin, et la peu ragoutante tambouille politicienne habituelle. 

Que peut‑on dire du projet de loi Macron ? 

C’est un fourre‑tout mal bricolé : on élargit notamment le nombre de dimanches pouvant être travaillés, de 5 à 12 par an, sur autorisation du maire ou de l’intercommunalité. 

Ces "dimanches du maire" seront payés double comme c'est déjà le cas actuellement. C’est ce qui n’était pas suffisant pour les frondeurs socialistes, qui auraient souhaité que ce soit aussi le cas pour les autres salariés concernés par l'extension du travail dominical. 

Pendant ce temps, l’homosexualisme est porté au pinacle 
D’une part, les associations LGBT sont les grandes bénéficiaires de la réserve parlementaire. Pour l’année 2014, ces associations ont en effet reçu près de 314 000 €. C’est ce que révèle un site pro‑LGBT épinglé par Contribuables associés. Ainsi, l’association Le Refuge, qui accueille de jeunes homosexuels, à elle seule a reçu 168 000 € provenant de la réserve de 25 députés, en majorité de gauche. De même, Aides, qui lutte contre le sida, et ses antennes départementales reçoivent 102 000 €. 

D’autre part, la grande prêtresse de la théorie du genre, l’américaine Judith Butler, a été décorée par la France. Le 26 janvier dernier, elle a été faite « Chevalier des Arts et des Lettres » au Consulat de France de San Francisco. Pour rappel, Judith Butler est une militante féministe et homosexualiste fanatique qui s’est fait connaître par son rôle pionnier dans l’élaboration de la théorie du genre. 

Les Associations familiales catholiques attaquent en justice le site de rencontre extra conjugal Gleeden 
Le site Gleeden, fondé en 2008, promeut publiquement l’infidélité conjugale, nommée extra conjugalité. Sur les panneaux de publicité essaiment des phrases telles que : « Etre fidèle à deux hommes, c'est être deux fois plus fidèle ». 

Pourtant, la fidélité conjugale est promue par la loi. L’article 212 du code civil affirme que « les époux se doivent mutuellement respect, fidélité, secours, et assistance ». 

Rendre l'accès à l'infidélité aussi facile et aussi « moral », en dépit des graves conséquences sur les familles, a révolté les Associations familiales catholiques. Elles ont donc assigné la société américaine Black Divine, éditrice du site. 

A force de pétitions, elles ont réussi à faire censurer les affiches dans certaines villes des Yvelines et des Hauts‑de‑Seine. Les AFC ont apprécié le soutien inattendu du président du groupe PS de l'Assemblée nationale, Bruno Le Roux, qui a tweeté le 14 février, jour de la Saint‑Valentin : « Heureusement qu'il y a les Yvelines. On devrait profiter de la loi Macron pour interdire ça ! ». 
La vente des Rafale à l’Egypte signée cette semaine 
La vente de 24 Rafale a été officialisée cette semaine. Jean‑Yves Le Drian et le président Al‑Sissi ont paraphé un contrat d’une valeur de 5,2 milliards d’euros. En plus du fleuron de l’armée de l’air française, le contrat comprend aussi la vente d’une frégate multi missions, de nombreux missiles et des formations pour les pilotes et marins égyptiens.

Depuis vendredi dernier, de nombreuses personnes questionnent le bien‑fondé de cette vente, vers un pays autoritaire et en proie à une instabilité politique certaine. On rappellera que François Hollande avait suspendu la livraison des frégates Mistral à la Russie suite au rattachement de la Crimée par Vladimir Poutine. Une incohérence de plus me direz‑vous… 

50 % des sympathisants UMP se disent prêts à voter FN 
Cela concerne les élections départementales des 22 et 29 mars prochains : un sympathisant UMP sur deux se dit favorable à des alliances avec le FN, d’après le baromètre d’image réalisé par TNS Sofres. Une évolution de 10 points est constatée par rapport à 2014. 

Si les sympathisants UMP sont séduits par le Front National, c’est réciproque : les sympathisants frontistes sont 77 % à être favorables à des alliances UMP‑FN. 

A échelle plus large, 33 % des personnes interrogées « adhèrent aux idées du Front National », proportion en forte hausse depuis l’accession de Marine Le Pen à la présidence du Front National. 

Néanmoins, jeudi dernier, Nicolas Sarkozy a fait une mise au point sur Europe 1 : il a maintenu sa position de rejet de tout compromis, confirmant que sa nouvelle cible électorale était au centre. 

A croire que la droite qui perd, c’est permanent ! 

Monde 
L’islamisme frappe de nouveau, le Danemark est visé 
Samedi dernier, Copenhague a été la cible de deux attentats. Une conférence ayant pour thème « art, blasphème et liberté » a été interrompue par une fusillade. Le bilan est d'un mort, le réalisateur Finn Norgaard, et trois blessés parmi les policiers chargés de la sécurité de Lars Vilks. C’est l’auteur de la caricature de Mahomet publiée par Charlie Hebdo. Il est régulièrement menacé de mort depuis quelques années. Puis, dans la nuit de samedi à dimanche, une synagogue a été attaquée, faisant un mort. 

Le terroriste, Omar Abdel Hamid El‑Hussein, responsable des deux attaques, a été abattu chez lui dimanche. Il venait de sortir de prison, après avoir été condamné pour avoir poignardé un passager du métro en novembre 2013. 

Le cessez‑le‑feu est fragile en Ukraine 
Le cessez‑le‑feu négocié jeudi 12 février à Minsk a été officialisé dans la nuit de samedi à dimanche. Le conflit dure depuis une dizaine de mois et a déjà fait 5 500 victimes. Ce cessez‑le‑feu doit permettre de nouveau d'avoir l'électricité, le gaz et l'eau. Les bombardements de janvier en avaient privé certaines habitations. L'accord prévoit aussi le retrait des armes lourdes et l'échange de prisonniers. Des élections devraient être organisées dans le territoire occupé par les pro‑russes. Le Parlement ukrainien votera d’ici à la mi‑mars un texte sur « les territoires à régime spécial ». 

Cet accord reste fragile puisque les séparatistes ont repris la ville de Debaltseve cette semaine, infligeant un lourd revers à l’armée ukrainienne. Cette violation de la trêve a été dénoncée par l'Union européenne et l'Otan. Petro Porochenko s'est efforcé de minimiser l'ampleur de ce revers, tandis que Vladimir Poutine, a affirmé : « Bien sûr, une défaite est toujours un malheur, surtout lorsqu'on perd contre des mineurs et des conducteurs de tracteur, mais la vie doit continuer et le principal est de garder les gens en vie ». 
Réunion de l'Eurogroupe : gouvernement grec en sursis 
Mardi avait lieu à Bruxelles, une réunion des 19 ministres des Finances de la zone euro pour enjoindre aux dirigeants athéniens de suivre les mesures d’austérité exigées lors de la négociation du 2e plan d’aide à la Grèce. 

A savoir : renoncer aux mesures unilatérales, consulter les créanciers avant toute réforme, préserver la stabilité monétaire… Un dilemme cornélien pour les nouveaux élus, contraints de faire un choix difficile : accomplir leur programme politique, et renoncer à toutes les aides européennes ; ou poursuivre les mesures de rigueur de leurs prédécesseurs. 
Dans une lettre envoyée jeudi à l’Eurogroupe, les dirigeants grecs ont voulu satisfaire à la fois la Grèce et leurs créanciers européens. Ils demandent une extension du plan d’aide internationale de 6 mois, en acceptant certaines des mesures préconisées par la troïka. Ce délai doit leur permettre de présenter un nouveau « contrat pour la reprise et la croissance ». 

Hier soir, l’Union européenne, qui aurait bien trop à perdre d’un départ de la Grèce de la zone euro, a concédé 4 mois à la Grèce. 
Accord entre les Etats‑Unis et la Turquie pour équiper les rebelles syriens 
Les Etats‑Unis poursuivent leur opération d’isolement stratégique de la Russie. Ils avaient exercé des pressions en Ukraine pour favoriser un compromis entre les parties en présence ; les Américains ont signé à Ankara un accord pour former et équiper des opposants syriens basés en Turquie. Pour étendre son influence à l’est de l’Europe, les Etats‑Unis financent et entraînent désormais les rebelles aux régimes amis de la Russie. Le temps des révolutions colorées, certainement plus gourmandes en capitaux et en énergie, semble bel et bien passé. 

Une église érigée en l’honneur des 21 chrétiens exécutés en Libye 
Les 21 victimes sont des chrétiens coptes égyptiens. Elles ont été égorgées en direction de Rome par les terroristes libyens affiliés à l’Etat islamique. C’est donc un message clair : c’est la civilisation européenne qui est la cible des islamistes. Alors que la France ne réagit pas, l'Egypte a répliqué en bombardant des positions de l'Etat islamique. Depuis la guerre en Libye en 2011, lancée par Nicolas Sarkozy, l'instabilité dans le pays a permis l'émergence et la prise de pouvoir des djihadistes. 

Toutefois, ces 21 Chrétiens coptes ne seront pas morts en vain. Le président musulman d’Egypte, le maréchal Sissi a déclaré que l’Etat construirait une église en l’honneur des « martyrs en Libye » dans la ville de Minya, dont ils sont originaires. Un exemple à méditer, pour la France... 

